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CHAPITRE I – REUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

ARTICLE 1 - PERIODICITE DES SEANCES 

Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 

Mme la Maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu'elle le juge utile. 

Elle est tenu de le convoquer dans un délai maximum de trente (30) jours, quand la demande 

motivée lui en est faite par le représentant de l'Etat dans le département, ou par le tiers au moins des 

membres du conseil municipal en exercice. 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-7 et L 2121-9 

ARTICLE 2 - CONVOCATIONS 

Toute convocation est faite par Mme la Maire. Elle contient l'indication de la date, de l'heure 

et du lieu de réunion, indique les questions portées à l'ordre du jour et est accompagnée des notes de 

synthèse portant sur les affaires soumises à délibération. Si la délibération concerne un contrat de 

service public, le projet de contrat ou de marché accompagné de l’ensemble des pièces peut, sur 

demande écrite adressée à Mme la Maire, être consulté uniquement en mairie et aux heures 

d’ouverture au public. 

La convocation est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux 

en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse, et cela 5 jours 

francs au moins avant la date de réunion. 

En cas d'urgence, ce délai peut être abrégé par Mme la Maire sans pouvoir toutefois être 

inférieur à un jour franc. Mme la Maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil 

municipal, qui se prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, 

à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-10 et L 2121-12 

ARTICLE 3 - ORDRE DU JOUR 

Mme la Maire fixe l'ordre du jour qui est joint à la convocation et qui est porté à la 

connaissance du public par affichage. 

ARTICLE 4 - ACCES AUX DOSSIERS 

Dès réception de la convocation, les conseillers municipaux, sur demande écrite adressée au 

Maire, peuvent consulter les pièces des dossiers relatifs aux délibérations soumises à cette séance, et 

en particulier celles concernant les projets de contrats et de marchés, uniquement en mairie et aux 

heures d’ouverture au public.  

Toute question, demande d’information complémentaire ou intervention d’un membre du 

conseil municipal auprès de l’administration communale devra se faire par écrit et sous couvert de 

Mme la Maire ou de l’adjoint délégué. 

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres du conseil 

municipal. 

 Réf. C.G.C.T. : L 2121-13   
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ARTICLE 5 - QUESTIONS DIVERSES 
 

Les questions diverses portent sur des sujets d’intérêt général ayant trait aux affaires de la 

commune. Elles ne donnent pas lieu à débat, sauf demande de la majorité des conseillers municipaux 

présents. 

Le texte des questions est adressé au maire 48 heures au moins avant une séance du conseil 

municipal et fait l’objet d’un accusé de réception. Lors de cette séance, Mme la Maire ou, l’adjoint 

délégué concerné, répond aux questions posées oralement par les conseillers municipaux. Si l’objet des 

questions diverses le justifie, Mme la Maire peut décider de les transmettre pour examen aux 

commissions permanentes concernées. 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-19 

ARTICLE 6 - QUESTIONS ECRITES 

Chaque membre du conseil municipal peut adresser à Mme la Maire des questions écrites sur toute affaire ou 

tout problème concernant la commune ou l’action municipale. 

CHAPITRE II – COMMISSIONS ET COMITES CONSULTATIFS 

ARTICLE 7 - LES COMMISSIONS MUNICIPALES 

Le conseil municipal décide par délibération de la création des commissions municipales 

permanentes. Les commissions permanentes sont au nombre de 10 :  

- Finances et Affaires Générales 

- Vie quotidienne – CTM - commerce 

- Culture – patrimoine  

- Urbanisme - voirie 

- Affaires sociales – santé – séniors 

- Education – formation – affaires scolaires et péri scolaires 

- Communication – relations extérieures 

- Vie associative et gestion des salles 

- Citoyenneté – service à la population 

- Environnement – transition écologique 

Le conseil municipal peut décider de la création de commissions spéciales pour l'examen 

d'une ou de plusieurs affaires. Les séances des commissions et des commissions spéciales ne sont pas 

publiques. 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-22 

ARTICLE 8 - FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS 

Le conseil municipal fixe par délibération le nombre de conseillers siégeant dans chaque 

commission et désigne celles et ceux qui y siègeront en veillant à respecter le principe de la 

représentation proportionnelle entre les groupes. 

Les commissions se réunissent sur convocation de Mme la Maire ou de l’Adjoint référent, qui 

sont toutefois tenus de les réunir sur demande de la majorité de ses membres. 

La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque membre à son adresse 

personnelle dans le délai de 5 jours francs avant la tenue de la réunion.  

Les commissions et les commissions spéciales instruisent les affaires qui leur sont soumises, 

émettent de simples avis ou formulent des propositions. En fonction des questions inscrites à l’ordre 

du jour, Mme la Maire ou l’Adjoint référent peut inviter toute personne dont la qualification ou la 

compétence sont utiles à l’information des membres de la commission. 
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Elles statuent à la majorité des membres présents et il est dressé un compte-rendu sommaire des 

débats qui est adressé à l’ensemble des membres du conseil. 

Leurs séances ne sont pas publiques, et les membres des commissions sont tenus au devoir de 

réserve. 

 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-22 

ARTICLE 9 – LES COMITES CONSULTATIFS 

Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d’intérêt 

communal. Ces comités comprennent des personnalités extérieures au conseil municipal 

particulièrement qualifiées ou directement concernées par les sujets soumis à l’examen des comités. 

Ces comités sont présidés par un membre du conseil municipal désigné par Mme la Maire. 

La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées par 

délibération du conseil municipal. Leurs séances ne sont pas publiques et les avis qu’ils émettent ne 

sauraient en aucun cas lier le conseil municipal. 

Réf. C.G.C.T. : L 2143-2 

CHAPITRE III - LA TENUE DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

ARTICLE 10 - PRESIDENCE 

Mme la Maire et à défaut, celui qui le remplace (adjoint dans l'ordre du tableau) préside le 

conseil municipal. 

Toutefois, la séance dans laquelle il est procédé à l'élection de Mme la Maire est présidée par 

le plus âgé des membres du conseil municipal. 

Dans les séances où le compte administratif de Mme la Maire est débattu, le conseil 

municipal élit son président. Dans ce cas, Mme la Maire peut, même quand elle ne serait plus en 

fonction, assister à la discussion, mais elle doit se retirer au moment du vote. 

Mme la Maire ouvre les séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la parole, 

rappelle les orateurs à la question, met fin, s'il y a lieu, aux interruptions de séance et met aux voix les 

propositions et les délibérations. Le secrétaire de séance dépouille les scrutins, et Mme la Maire juge 

conjointement avec le secrétaire les épreuves des votes et proclame les résultats, prononce la 

suspension et la clôture des séances après épuisement de l’ordre du jour. 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-14 ET l 2122-8 

ARTICLE 11 - QUORUM 

Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en 

exercice est présente. Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance mais aussi lors de la mise 

en discussion de toute question soumise à délibération. Ainsi, si un conseiller municipal s’absente 

pendant la séance, cette dernière ne peut se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ.  

Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à 

délibération, la Maire lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure.  

Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du 

quorum. 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-17 
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ARTICLE 12 - MANDATS 

Un conseiller municipal empêché d’assister à une séance peut donner à un collègue de son 

choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller ne peut être porteur que d’un seul 

pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être 

valable pour plus de trois séances consécutives. 

Le mandataire remet la délégation de vote ou mandat au président de séance lors de l’appel du 

nom du conseiller empêché. La délégation de vote peut être établie au cours d’une séance à laquelle 

participe un conseiller obligé de se retirer avant la fin de la séance. Afin d’éviter toute contestation sur 

leur participation au vote, les conseillers municipaux qui se retirent de la salle des délibérations 

doivent faire connaître leur intention ou leur souhait de se faire représenter. 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-20 

ARTICLE 13 – SECRETARIAT DE SEANCE 

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses 

membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Le secrétaire de séance assiste Mme la Maire pour la vérification du quorum et de la validité 

des pouvoirs, de la constatation des votes et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle l’élaboration 

du procès-verbal de séance. 

Les auxiliaires de séance (DGS, chefs de service ou fonctionnaires concernés par les  

questions inscrites à l’ordre du jour) assistent le secrétaire de séance pour la rédaction du procès-verbal 

de séance. Ils ne peuvent prendre la parole que sur invitation expresse de Mme la Maire et restent tenus 

à l’obligation de réserve. 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-15 

ARTICLE 14 – ACCES ET TENUE DU PUBLIC 

Les séances du conseil municipal sont publiques. Aucune personne autre que les membres du 

conseil municipal ou de l’administration municipale ne peut pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y 

avoir été autorisé par le Maire.  

Le public occupe les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence 

durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites.  

Un emplacement spécial peut être réservé aux représentants de la presse.  

Afin de préserver le principe de publicité, Mme la Maire peut décider de retransmettre les 

séances par tous les moyens de communication audiovisuelle (en direct ou différé). L’accord des conseillers 

municipaux n’est alors pas requis pour une telle retransmission des séances publiques de l’assemblée 

communale. 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-18-§1 et 3 

ARTICLE 15 – SEANCES A HUIS CLOS 

Par dérogation aux dispositions de l’article 14, sur la demande de trois membres ou de Mme 

la Maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou 

représentés, qu’il se réunit à huis clos. La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote 

public du conseil municipal. 

Lorsqu’il est décidé que le conseil municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les 

représentants de la presse doivent quitter la salle des délibérations. 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-18-§2 
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ARTICLE 16 – POLICE DE L’ASSEMBLEE 

Mme la Maire a seul la police de l’assemblée. Il peut faire expulser de l’auditoire tout 

individu qui trouble l’ordre. En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou diffamatoires, menaces, 

etc…), Mme la Maire en dresse procès-verbal et en saisit immédiatement le Procureur de la 

République.  

Il appartient à Mme la Maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement. 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-16 

CHAPITRE IV - L'ORGANISATION des DEBATS et le VOTE des DELIBERATIONS 

ARTICLE 17 - DEROULEMENT DE LA SEANCE 

Mme la Maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le 

quorum, proclame l’ouverture de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. Elle fait 

approuver le procès-verbal de la séance précédente du conseil municipal et prend note des 

rectifications éventuelles. Elle demande de désigner le secrétaire de séance et rend compte des 

décisions qu’il a prises en vertu de la délégation de la séance précédente du conseil municipal, 

conformément aux dispositions de l’article L 2122-22 du C.G.C.T. 

Mme la Maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour. Seules celles-ci peuvent 

faire l’objet d’une délibération. Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs 

désignés par le Maire. Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention de Mme la 

Maire ou de l’adjoint concerné. 

Mme la Maire peut aussi soumettre au conseil municipal des « questions diverses » qui ne 

revêtent pas une importance capitale. Si toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une 

délibération, elle devra être inscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance du conseil municipal. 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-29 

ARTICLE 18 - DEBATS ORDINAIRES 

La parole est accordée par Mme la Maire aux membres du conseil municipal qui la 

demandent. Aucun membre du conseil municipal ne peut intervenir sans avoir demandé la parole à 

Mme la Maire et l'avoir obtenue. 

Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l'ordre chronologique de leur 

demande. Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le 

bon déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être 

retirée par le Maire qui peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions prévues par l’article 

16. 

ARTICLE 19 - DEBAT D'ORIENTATION BUDGETAIRE 

Le débat d'orientation budgétaire aura lieu dans les deux mois précédant l'examen du budget 

primitif, au cours d'une séance ordinaire après inscription à l'ordre du jour, ou lors d'une séance 

réservée à cet effet. 

Il donnera lieu à délibération et sera enregistré au procès-verbal de la séance. 

Comme pour toute convocation des conseillers, une note explicative de synthèse précisant par 

nature les évolutions des recettes et des dépenses de fonctionnement, ainsi que les masses des recettes 

et des dépenses d’investissement, leur sera adressée 5 jours francs avant la réunion.  

Réf. C.G.C.T. : L 2312-1 
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ARTICLE 20 – SUSPENSION DE SEANCE 

La suspension de séance peut être décidée par Mme la Maire ou demandée par un conseiller 

municipal. Dans ce cas, Mme la Maire soumet la demande au conseil qui se prononce à la majorité.  

La durée de la suspension de séance est fixée par Mme la Maire. 

ARTICLE 21 – AMENDEMENTS 

Les amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toutes affaires faisant l’objet 

d’une délibération du conseil municipal. 

Les amendements ou contre-projets doivent être présentés par écrit à Mme la Maire. Le 

conseil municipal décide si ces amendements sont mis en délibération ou renvoyés à la commission 

compétente.  

ARTICLE 22 – VOTES 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Le conseil 

municipal vote soit à main levée, soit par assis-debout, soit au scrutin public, soit au scrutin secret.  

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par Mme la Maire et le 

secrétaire de séance qui comptent, si nécessaire les votes « pour », les votes « contre » et les 

« absentions ». Le refus de vote vaut abstention. Lorsqu’il y a partage des voix, et sauf cas de scrutin 

secret, la voix du maire est prépondérante.  

Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents.  

Le vote au scrutin secret a lieu soit lorsque le tiers des membres présents le demande, soit 

lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou une présentation. Si aucun des candidats n’a 

obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour et 

l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de voix, l’élection est acquise au candidat le 

plus âgé. Le conseil municipal peut toutefois décider, à l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin 

secret aux nominations ou présentations, sauf disposition législative ou règlementaire prévoyant 

expressément ce mode de scrutin.  

En cas de demande simultanée de scrutin public et de scrutin secret, c’est le scrutin secret qui 

l’emporte.  

Lorsque le conseil municipal se prononce sur le compte administratif de Mme la Maire, le 

compte administratif est approuvé si une majorité de voix ne s’est pas dégagée contre son adoption. 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-20 et L 2121-21 

ARTICLE 23 – CLÔTURE DE TOUTE DISCUSSION 

La clôture de toute discussion peut être décidée par le conseil municipal à la majorité absolue, 

à la demande de Mme la Maire ou d’un membre du conseil municipal. 

 CHAPITRE V - DELIBERATIONS / COMPTES-RENDUS 

REGISTRE DES DELIBERATIONS / BUDGETS 

ARTICLE 24 - DELIBERATIONS 

Les délibérations sont inscrites par ordre de date. Le registre des délibérations est signé par le 

maire et le ou les secrétaires de séance.  

Les délibérations sont transmises au représentant de l'Etat conformément à la législation en 

vigueur, mentionnent les noms des membres présents et des absents excusés, ainsi que les pouvoirs 

écrits donnés en application de l’article L 2121-21 du C.G.C.T. Les délibérations indiquent dans 

quelles conditions elles ont été votées. 
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Réf. C.G.C.T. : L 2121-23 

 

ARTICLE 25 - LISTE DES DELIBERATIONS 

Dans un délai d’une semaine à compter du conseil municipal, la liste des délibérations est 

affichée en Mairie à l’emplacement prévu à cet effet et mise en ligne sur le site internet.  

Réf. C.G.C.T. : L 2121-25 

ARTICLE 26 – PROCES-VERBAUX 

Les séances publiques du conseil municipal donnent lieu à l’établissement du procès-verbal 

contenant la date et l’heure de la séance, le nom du président, des membres du conseil municipal 

présents ou représentés et du ou des secrétaires de séance, le quorum, l’ordre du jour, les délibérations 

et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées, les demandes de scrutins particuliers, les résultats 

des scrutins précisant, dans le cas des scrutins publics, le nom des votants et le sens de leur vote, et la 

teneur des discussions au cours de la séance. 

Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son 

établissement. Il est publié sur le site internet de la ville dans la semaine qui suit son adoption et un 

exemplaire papier est mis à la disposition du public. 

Après leur approbation, ils sont consignés dans un registre particulier. 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-15 

 

ARTICLE 27 - REGISTRE DES DELIBERATIONS 

Les rapports adoptés sont consignés dans le registre officiel des délibérations, dont la 

consultation est de droit à toute personne physique ou morale. 

Le dispositif des délibérations à caractère réglementaire est publié dans un recueil des actes 

administratifs. 

Par ailleurs, les interventions économiques et les délibérations approuvant une convention de 

délégation de service public, font l'objet d'une insertion dans la presse locale, dans le but d'informer le 

public. 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-23 

 

ARTICLE 28 - BUDGETS 

Après leur vote et retour du contrôle de légalité, les budgets sont communicables dans les 

conditions définies par la loi du 17 juillet 1978. Le public est avisé de la mise à disposition de ces 

documents. 

Réf. C.G.C.T. : L 2313-1 

 

CHAPITRE VI - DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 29 – MISE A DISPOSITION DE LOCAUX AUX CONSEILLERS 

MUNICIPAUX 

Les conseillers n'appartenant pas à la majorité municipale qui en font la demande peuvent 

disposer sans frais du prêt d'un local commun. Il est satisfait à leur demande dans un délai de 4 mois.  

Le local mis à disposition ne saurait en aucun cas être destiné à une permanence ou à 

accueillir des réunions publiques.  
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Le local est situé à l’adresse suivante : Maison LABILLE – 6 rue Abbatiale – 71250 CLUNY 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-27 

 ARTICLE 30 : BULLETIN D’INFORMATION GENERALE  

Dans le respect du principe de pluralisme, la page "tribune" du bulletin municipal 

« Ensemble», réservera une rubrique spécifiquement consacrée à la libre expression de chaque 

tendance de l’opposition, dans un espace équivalent à celui de la rubrique ouverte à la libre 

expression des conseillers de la majorité municipale.  

Les articles publiés dans chaque rubrique pourront émaner d'un groupe de conseillers ou d'un 

seul conseiller. Pour permettre l'expression du plus grand nombre, la longueur des articles, espaces, 

titres et signatures compris, sera limitée à 1500 signes. Les textes devront être remis dans un délais de 

7 jours francs après appel du service communication à rendre la tribune. 

Les publications visées peuvent se présenter sur papier ou sur support numérique, tels que les 

sites internet.  

Réf. C.G.C.T. : L 2121-27-1 

 ARTICLE 31 : GROUPES POLITIQUES 

Les conseillers peuvent se constituer en groupes selon leurs affinités politiques par déclaration 

adressée à Mme la Maire signée par tous les membres du groupe et comportant la liste des membres. 

Chaque conseiller ne peut faire partie que d’un seul groupe. 

Tout groupe politique doit comporter au moins deux conseillers municipaux. 

Réf. C.G.C.T. : L 2121-28 

 ARTICLE 32 : MODIFICATION DU REGLEMENT 

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition de 

Mme la Maire ou d’un tiers des membres en exercice de l’assemblée communale.  

 ARTICLE 33 : APPLICATION DU REGLEMENT 

Le présent règlement est applicable au conseil municipal de Cluny.  

Il devra être adopté à chaque renouvellement du conseil municipal dans les six mois qui 

suivent son installation.  
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ENTRE :  

Le Syndicat Intercommunal des Eaux de la Haute Grosne, représenté par Monsieur Pierre LAPALUS,  

Président, agissant en vertu de la délibération du Conseil Syndical du XX, ci-après 

dénommée "le SIE de la Haute Grosne"  

ET  

La commune de Cluny, représentée par Madame Marie Fauvet, Maire, agissant en vertu de la 

délibération du Conseil Municipal du mercredi 20 juillet 2022, ci-après dénommée "la commune de 

Cluny"  

ET  

La commune de Lournand, représentée par Monsieur Jean-Pierre Maurice, Maire, agissant en vertu 

de la délibération du Conseil Municipal du XX, ci-après dénommée "la commune de Lournand"  

ET  

La commune de Berzé le Châtel, représentée par Monsieur Christophe Guittat, Maire, agissant en 

vertu de la délibération du Conseil Municipal du XX, ci-après dénommée "la commune de Berzé le 

Châtel"  

ET  

La communauté de communes du Clunisois, représentée par Monsieur Jean-Luc Delpeuch, agissant 

en vertu de la délibération du Conseil Communautaire du XX, ci-après dénommée "la CC du 

Clunisois"  

  

Vu le Code de la commande publique, et notamment ses articles L. 2113-6 et suivants,   

Considérant l'intérêt d’un groupement de commandes entre les collectivités gestionnaires de la 

compétence Eau Potable,  

  

Il est convenu ce qui suit :  

 

Préambule  

L’ordonnance 2015-899 sur les marchés publics codifiée notamment à l’article L.2113-6 à 8 du code 

de la commande publique offre la possibilité aux acheteurs publics d’avoir recours à des groupements 

de commandes. Ces groupements ont vocation à rationaliser les achats en permettant des économies 

d’échelle et à gagner en efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats.   
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Une convention constitutive, définissant les modalités de fonctionnement du groupement, doit être 

signée entre ses membres. Cette convention doit également désigner le coordonnateur et déterminer 

la Commission d’Appel d’Offres compétente s’agissant de l’attribution des marchés, accords-cadres 

et marchés subséquents passés dans le cadre du groupement.   

  

Le besoin concerne la réalisation d’un schéma directeur d’alimentation en eau potable ainsi que la 

réalisation de prestations intellectuelles répondant à des obligations réglementaires incombant aux 

services de distribution d’eau potable.  

La SIE de la Haute Grosne, la commune de Cluny et la commune de Berzé le Châtel possèdent un 

schéma directeur d’alimentation en eau potable (SDAEP) datant respectivement de 2007, de 2003 et 

de 2010. Ceux -ci sont obsolètes et nécessitent d’être revus. La commune de Lournand ne possède 

pas de schéma directeur d’alimentation en eau potable. Or, la réglementation tend à imposer de 

disposer d’un schéma d’alimentation en eau potable depuis l’adoption de la loi portant lutte contre le 

dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets du 22 août 2021 dite « Climat 

et Résilience » dont l’article 59 renforce l’article L. 22247-1 du CGCT avec l’obligation de disposer 

d’un schéma d’alimentation en eau potable au plus tard le 31 décembre 2024.  

Le fait de disposer d’un SDAEP suffisamment récent apparaitra également certainement comme une 

condition posée par les financeurs pour octroyer des aides sur les travaux à réaliser sur les 

infrastructures d’eau potable.  

  

Par ailleurs, le SIE de la Haute Grosne et les communes de Cluny, Lournand et Berzé le Châtel 

présentent différentes caractéristiques communes :  

- Alimentation en eau potable provenant en grande partie voire totalement de la même origine 

à savoir un achat d’eau aux Syndicats amonts de Saône Grosne (producteur) et du SIE de la 

Petite Grosne (vendeur)  

- Exploitation du service majoritairement déléguée (SIE, Lournand) ou avec prestation de 

service (Cluny) avec le même exploitant (SUEZ)  

- Collectivités contigües et en grande partie situées sur le territoire de la Communauté de  

Communes du Clunisois amenée à reprendre la compétence eau potable exercée à l’échelle 

communale au plus tard au 1er janvier 2026  

- Collectivités faisant appel aux services du SYDRO71 auquel elles adhèrent, en matière 

d’ingénierie.   

Au vu de ce qui précède, il apparaît pertinent de conclure un groupement de commandes concernant 

la réalisation d’un SDAEP, avec un groupement à durée déterminée qui pourra entraîner la conclusion 

d’un marché unique.  

   

En ce qui concerne le choix du type de groupement, en vertu de l’article L.2113-7 du CCP, il s'agira 

d'un groupement de commandes avec désignation d'un coordonnateur chargé de l’ensemble des 

opérations de sélection d’un ou de plusieurs cocontractants, de la signature, de la notification du 

marché et de l’exécution de ce marché. L’exécution financière reviendra à chaque membre du 

groupement selon la décomposition qui sera spécifiée dans les pièces du marché.   

Le coordonnateur et chaque membre du groupement sera assisté du SYDRO 71 agissant en sa qualité 

d’assistant à maître d’ouvrage et maître d’œuvre en vertu des conventions passées avec chaque 

membre du groupement.   
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Article 1 : Membres du Groupement  

Il est constitué, conformément à l'article L. 2113-6 du CCP, un groupement de commandes entre le 

SIE de la Haute Grosne, les communes de Cluny, Lournand et Berzé le Châtel ainsi que la 

Communauté de Communes du Clunisois.  

 

Article 2 : Objet du Groupement  

La constitution de ce groupement de commandes a pour objet de coordonner la procédure de passation 

d’un marché de services (prestations intellectuelles) concernant la réalisation d’un schéma directeur 

d’alimentation en eau potable ainsi que d’éventuelles études optionnelles dans le cadre de l’exercice 

de la compétence Eau Potable ou toute autre prestation intellectuelle connexe complémentaire.  

 

Article 3 : Coordination du groupement  

Le coordonnateur du groupement est le SIE de la Haute Grosne représenté par son président. Le 

siège du coordonnateur du groupement est situé en mairie de TRAMBLY (71520).    

  

 

Article 4 : Missions du Coordonnateur mandataire  

En cette qualité, le coordonnateur désigné à l’article 3 de la présente convention est chargé par le 

groupement de procéder à la préparation du projet de marché public, à l’accomplissement des mesures 

de publicité, à la consultation des entreprises, à la sélection des candidatures et des offres, à 

l’organisation des éventuelles négociations ou mise au point, à signer et notifier le marché au nom et 

pour le compte des membres du groupement et le cas échéant à transmettre les pièces du marché au 

visa du contrôle de légalité du préfet.  

  

En conséquence, relèvent notamment du coordonnateur les missions suivantes :   

- Recensement et définition des besoins, en associant les autres membres du groupement,   

- Etablissement du projet de dossier de consultation et choix de la procédure et des 

caractéristiques du marché dans le respect de la réglementation relative aux marchés publics 

en associant les autres membres du groupement  

- Rédaction et envoi des avis d’appel à la concurrence, ou définition et mise en œuvre des 

mesures de libre publicité le cas échéant,   

- Mise à disposition gratuite du dossier de consultation des entreprises (DCE) au sein des 

services du coordonnateur et téléchargement gratuit possible du DCE via son profil acheteur,  

- Centralisation des questions posées par les candidats et centralisation des réponses apportées,  

- Réception des candidatures et des offres,   

- Analyse des candidatures et des offres,  

- Rédaction du rapport d’analyse,  

- Demande de compléments éventuels aux candidats,  

- Convocation et organisation de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) et rédaction des 

procès-verbaux,   

- Négociations et mise au point, le cas échéant, en partenariat avec les membres,    
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- Information des candidats évincés,  

- Rédaction et envoi de l’avis d’intention de conclure, le cas échéant,   

- Signature du marché,  

- Rédaction du rapport de présentation,  

- Transmission des pièces du marché pour visa du contrôle de la légalité le cas échéant,  - 

 Notification du marché,  

- Rédaction et publication de l’avis d’attribution le cas échéant.   

Le coordonnateur s'engage à recueillir l'avis des membres du groupement à chacune des étapes des 

procédures de marchés publics et accords-cadres, à savoir :   

  

- Validation du Dossier de Consultation des Entreprises ou le Cahier des Charges avec les 

correspondants désignés par chaque membre   

- Analyse des offres et le cas échéant du cadre de négociation avec les correspondants désignés 

par chaque membre   

- Choix de l’attributaire du marché  

  

Les membres donnent mandat au coordonnateur pour signer et notifier le marché en leur nom et pour 

leur compte, ainsi que ses éventuels avenants.   

  

Le coordonnateur est également chargé de la finalisation des avenants à la convention constitutive de 

groupement en cas de nouvelle adhésion ou de sortie du groupement.  

  

Le représentant du coordonnateur gérera le contentieux lié à la procédure de passation du marché pour 

le compte des membres du groupement. Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son 

évolution.   

  

Le coordonnateur sera compétent pour la résiliation du marché, après accord de la majorité des 

membres du groupement.  

  

 

Article 5 : Obligations des membres du groupement  

Chaque membre du groupement s’engage à :   

- Communiquer au coordonnateur les éléments nécessaires à la définition des besoins 

pour ce qui le concerne en vue de la rédaction du dossier de consultation,  

- Respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans le délai 

imparti,   

- Participer si besoin, en collaboration avec le coordonnateur, à la définition des 

prescriptions administratives et techniques du marché (élaboration du règlement de la 

consultation, du CCAP, du CCTP, du BPU/DPGF, de l’acte d’engagement),   

- Respecter les clauses du contrat signé par le coordonnateur,   

- Inscrire le montant de l’opération qui le concerne dans le budget de sa collectivité et à 

assurer l’exécution comptable du marché pour ce qui le concerne,   

- Transmettre dans les meilleurs délais à l’entreprise attributaire du marché les données 

nécessaires à l’exécution du marché,  

- Faciliter l’accès aux données complémentaires que pourrait solliciter l’entreprise 

attributaire du marché,  
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- Participer aux réunions du Comité de Pilotage de l’étude,   

- Informer les autres membres du groupement de toute difficulté ou litige né à l’occasion 

de l’exécution du marché. Le règlement des litiges nés à l‘occasion de l’exécution du 

marché relève de la responsabilité de chacun des membres du groupement pour ce qui 

le concerne,  

- Participer au bilan de l’exécution du marché en vue de son amélioration et de sa 

reconduction ou relance.   

  
 

Article 6 : Procédure de passation du marché   

Les caractéristiques du marché (choix de la procédure, mode de dévolution…) ainsi que le contenu 

technique et administratif du dossier de consultation seront déterminées par le coordonnateur du 

groupement, en lien avec les autres membres du groupement avec l’appui du SYDRO 71 dans le cadre 

de ses missions d’assistance à maitrise d’ouvrage/maitrise d’œuvre.  

Le coordonnateur tient informés les membres du groupement du déroulement de la procédure.   

  

 

Article 7 : La Commission d'Appel d'Offres  

La Commission d’Appel d’Offres interviendra dans les conditions fixées par l’article 1414-3 du Code 

Général des Collectivités Territoriales.  

  

La Commission d’Appel d’Offres compétente est composée d’un représentant élu parmi les membres 

ayant voix délibérative de la commission d'appel d'offres de chaque membre du groupement qui 

dispose d'une commission d'appel d'offres ou à défaut, d’un représentant titulaire de chacun des 

membres du groupement désigné selon les modalités qui leur sont propres. Pour chaque membre 

titulaire est également désigné un suppléant.   

La commission d’appel d’offres est présidée par le représentant du coordonnateur du groupement.   

  

Chaque membre fera connaitre au coordonnateur du groupement le nom et qualité des représentants 

désignés pour siéger à la commission d’appel d’offres du groupement.  

  

La commission d’appel d’Offres se réunira en tant que de besoin.   

  

 

Article 8 : Modalités financières d'exécution du marché  

Les membres du groupement, s’assureront de l’exécution financière des prestations chacun en ce qui 

le concerne ou pour des prestations communes sur la base d’une clé de répartition financière définie 

dans les clauses administratives du marché (sur la base des éléments figurant au marché ou accord-

cadre à bons de commande (décomposition du prix global et forfaitaire/ bordereau des prix unitaires, 

tranche optionnelle)  

  

Il appartient à chaque membre, au titre du marché conclu en son nom et pour son compte, de :  
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- procéder à la vérification de la prestation exécutée et au règlement des factures : la facturation 

sera adressée et honorée par chaque membre du groupement sur la base des éléments figurant au 

marché.  

  

- régler les litiges nés à l‘occasion de l’exécution du marché par l’entreprise attributaire pour ce 

qui le concerne,  

  

 

Article 9 : Adhésion au Groupement  

L’adhésion au groupement résulte de l’initiative spontanée de chacun des membres.  

Chaque membre adhère au groupement de commandes par toute décision de l’instance autorisée à 

approuver l’acte constitutif. La copie de la délibération ou de la décision est notifiée par chaque 

membre au coordonnateur du groupement de commandes. Aucun autre membre n’est accepté dans le 

groupement.  

 

Article 10 : Sortie du Groupement  

Pour assurer le bon fonctionnement du groupement, tout retrait d’un des membres devra s’effectuer 

par consentement des autres membres.   
Si un membre souhaite quitter le groupement, il annonce son intention par décision écrite notifiée au 

coordonnateur dans un délai de trois mois avant sa date d'effet. Le coordonnateur effectue le solde 

comptable et financier de la situation du membre sortant. Si cette sortie entraîne des modifications 

sur le fonctionnement du groupement, elles sont prises en compte dans une convention modificative.  

  

 

Article 11 : Entrée en vigueur et durée du Groupement  

Le groupement est constitué pour la passation du marché mentionné à l'article 2 de la convention.  La 

présente convention entrera en vigueur à compter de sa signature par les parties et prendra 

automatiquement fin et sans qu’il soit besoin pour les parties de la dénoncer après l’expiration du 

délai de garantie mentionné à l’article 30 du CCAG prestations intellectuelles en vigueur (arrêté du 

30 mars 2021).  

Il peut être mis fin à la convention, avant son échéance, par accord des parties sauf après notification 

du marché.  

  

 

Article 12 : Capacité à ester en justice  

Le coordonnateur peut ester en justice au nom et pour le compte des membres du groupement pour la 

procédure dont il a la charge. Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution.  

En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une décision 

devenue définitive, le coordonnateur divise la charge financière par le nombre de membres pondéré 

par le poids relatif de chacun d'entre eux dans le marché afférent au dossier de consultation concerné. 

Il effectue l'appel de fonds auprès de chaque membre pour la part qui lui revient.  
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A compter de l’exécution, en cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement sera chargé 

d’exercer sa propre action en justice. Il appartiendra dans ce dernier cas, à chaque membre du 

groupement, d’informer les autres membres des éventuels litiges et des suites qui leurs sont données.   

  

 

Article 13 : Substitution au Coordonnateur   

En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le coordonnateur 

ne serait plus en mesure d'assurer son rôle, une convention modificative interviendra pour désigner 

un nouveau coordonnateur. Cette convention sera approuvée par délibérations ou décisions 

concordantes des instances délibérantes ou décisionnelles de l’ensemble des membres restant du 

groupement.   

La Commission d’Appel d’Offres du groupement sera modifiée en conséquence.   

  

 

Article 14 : Indemnisation du coordonnateur et prise en charge des frais de fonctionnement 

du groupement  

Le coordonnateur agit à titre gratuit et n'est pas indemnisé par les membres du groupement des charges 

correspondant à ses fonctions ou des frais occasionnés par la procédure de marché public.  

  

 

Article 15 :  Résiliation du marché   

Le cas échéant, le coordonnateur assure la résiliation du marché sans accord express des assemblées 

délibérantes des autres membres dans les cas de plein droit prévus par les articles L.2195-2, L.21954, 

L.2195-5 et L.2195-6 du CCP ou les articles 37 et 39 du CCAG prestations intellectuelles (arrêté du 

30 mars 2021).  

Dans tous les autres cas, y compris en cas de faute du titulaire, le coordonnateur assure la résiliation 

du marché après avoir obtenu l'accord express des autres membres du groupement.   

La gestion de l'indemnisation éventuelle du titulaire et le décompte de résiliation seront gérés par le 

coordonnateur.  

Le cas échéant, le montant de l'indemnité sera divisé par le nombre de membres, pondéré par le poids 

relatif de chacun d'entre eux au vu des prestations prévues dans le marché. Dans ce cas, il effectue 

l'appel de fonds auprès de chaque membre pour la part qui lui revient.  

  

 

Article 16 : Modifications à la convention  

La présente convention peut subir des modifications, qui ne sauraient être rétroactives. Ces 

modifications prennent la forme juridique d’un avenant et doivent être acceptées par l’ensemble des 

membres du groupement.  
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Article 17 : Date d’effet du groupement  

La prise d'effet du groupement sur ces domaines d'achats s’effectue pour tous les membres à la plus 

tardive des dates permettant à cette convention d’acquérir un caractère exécutoire.  

  

 

Article 18 : Litiges relatifs à la présente convention  

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera de 

la compétence du tribunal administratif de Dijon. Les parties s’engagent toutefois à rechercher 

préalablement une solution amiable au litige.   

  

  

Fait à TRAMBLY, en 5 exemplaires originaux.  

  

Le  

  

Pour le SIE de la Haute  

Grosne,  

Pour la commune de Cluny,   Pour la commune de Lournand,  

Le Président,   La Maire,     Le Maire,    

Pierre LAPALUS  

  

  

  

  

Marie Fauvet   Jean-Pierre MAURICE  

Pour la commune de Berzé le 

Châtel,  

   Pour la communauté  

communes du Clunisois,  

 Le Maire,      Le Président,   

Christophe GUITTAT  
 Jean-Luc Delpeuch 

  


























